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• Littérature
Jean Divassa Nyama
primé !L'écrivain gabonais JeanDivassa Nyama vient derecevoir à Bamako (Mali)le Grand prix AhmedBaba 2016, pour sonroman intitulé "L'amère
Saveur de la Liberté". Ilsuccède ainsi à SamiTchak, récompensé en2015. Dans son œuvreaujourd'hui primée, l'au‐teur parle de l'histoire detrois héros gabonaisayant vaillamment ré‐sisté à la pénétration co‐loniale française. Dans unstyle dont lui seul a le se‐cret. Ce Grand prixAhmed Baba, du nomd'un homme de lettres etrésistant malien du 16esiècle, vient s'ajouter àd'autres prix déjà décer‐nés à l'écrivain gabonais.Notamment le Grand prixlittéraire d'Afrique noireen 2008, ou encore le prixdu président de la Répu‐blique reçu à Libreville en2013.•Santé
Pour réduire la morta-
lité cardiovasculaireUne réduction de 10% duprix des fruits et légumescombinée à une hausseéquivalente des sodaspourrait éviter un nom‐bre important de décèsdus aux maladies cardio‐vasculaires aux États‐Unis, selon une étudeprésentée mardi dernier.
« Modi!ier son régime ali-
mentaire peut être dif!icile
mais des changements sur
le marché (des produitsalimentaires, NDLR)
pourraient permettre d'y
parvenir avec des effets
importants sur la santé
cardiovasculaire», a expli‐qué le Dr Thomas Ga‐ziano, professeur à lafaculté de santé publiquede l'université Harvard(Massachusetts, nord‐estdes Etats‐Unis).•Sorcellerie
Brûlées vives !Une foule a brûlé vives auMalawi sept personnessoupçonnées de tra"icd'os humains, souventutilisés dans des pra‐tiques de sorcellerie, adéclaré hier la police. Lesvictimes « ont été trou-
vées en possession d'os hu-
mains et la foule a décidé
de les brûler» avec de l'es‐sence, mardi, dans le dis‐trict de Nsanje, dans lesud du Malawi, a expliquéà l'AFP un responsable dela police, Kirdy Kaunga.Le Malawi connaît une re‐crudescence des assassi‐nats et enlèvementsd'albinos.
Rassemblés par F.B.E.M

Ici et ailleurs

C'est le thème de la troi-
sième édition de cette
messe de l'emploi et de la
formation, qui débute le 8
mars prochain. 

EN prélude à la tenue du 3eSalon de l'emploi et de la for‐mation (SEF), du 8 au 10 mars2016 prochain à la Chambrede commerce de Libreville,l'association Agir pour la jeu‐nesse autonome (APJA) etConsulting business interna‐tional (CBI), qui co‐organisentl'événement, ont animé uneconférence de presse hierdans les locaux de l'associa‐tion, sis aux Hauts‐de‐Gué‐Gué. But: présenter le SEF aupublic : sa préparation, sondéroulement, les participants,les cibles et les objectifs visés.C'était en présence de lapresse nationale, et de plu‐sieurs partenaires de l'événe‐ment. Le SEF se veut, pour rappel,une plate‐forme annuelle vi‐sant à traiter de l'orientationou de la réorientation des

chercheurs d'emplois dans lessecteurs et les entreprises quiembauchent. Mais surtout, etnotamment pour cette édition2016, à favoriser l'auto‐em‐ploi, par la recherche et lamise en place des méca‐nismes qui développent l'en‐trepreneuriat, créateur derichesse et d'emploi. Un posi‐tionnement qui s'explique, ajusti"ié le conférencier EricFernand Boundono, prési‐dent de l'APJA, « par le fait que
l'initiative privée a toujours été
de par le monde, source de

création de richesses et d'em-
plois, même en temps de crise».Faisant ainsi référence à lacrise économique mondialedue à la chute du prix du barildu pétrole, et qui frappe pré‐sentement le Gabon de pleinfouet. « Notre premier ennemi c'est le
chômage» a, pour sa part, ré‐sumé Paterne Mackwah, res‐ponsable du CBI‐Group. C'estlui qui organisait, jusque‐là,cette rencontre de l'emploi etde la formation. D'ailleurs, fai‐sant l'historique du projet, il a

parlé de 12 000 participantsenregistrés sur l'ensembledes éditions 2012 et 2013, etde 530 emplois décrochés.Des participants de tout âgesont attendus à ces rencon‐tres, quoique qu'un accent aété mis sur la jeunesse, prin‐cipale tranche d'âge touchéepar le chômage au Gabon. Cesdifférents acteurs serontamenés, à travers des standsd'exposition, des conférences‐débats, des ateliers, des en‐tretiens et des rendez‐vous, àbéné"icier d'échanges interac‐

tifs enrichissants, et deconseils pratiques, par desspécialistes de la question, ontlaissé entendre les conféren‐ciers. Mais avant, a martelé le se‐crétaire général et porte‐pa‐role de l'APJA, Willy‐ConradAsseko, «tous ceux désirant y
participer doivent soit s'ins-
crire préalablement sur le site
internet de l'APJA, soit appeler
le 8900, ou encore se rendre à
la Chambre de commerce, où
un espace est déjà réservé à la
question». 

" L'heure de l'auto-emploi "
En prélude au Salon de l'emploi et de la formation (SEF) 2016

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Willy-Conrad Asseko, Eric Fernand Boundono et Paterne Mackwah (de gauche à droite), animant 
la conférence de presse . Photo de droit La presse et les partenaires conviés.
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C’est le thème retenu, cette
année, pour dénoncer le
regard négatif envers les
personnes vivant avec le
VIH/Sida. 

A l'occasion de la Journée mon‐diale contre la stigmatisationdes personnes vivant avec leVIH/Sida, célébrée lundi der‐nier sous le thème ''Distinguez-
vous'', le ministre de l’Égalitédes chances, Patricia Taye, aéchangé avec cette catégoriede personnes souvent mises auban d'une société discrimi‐nante. Une rencontre élargie àla directrice de l’Onusida, IngeTack, au président du groupe

thématique Sida des Nationsunies, Jacques Boyer, à la di‐rectrice générale de la Préven‐tion du Sida et auxcollaborateurs du ministreTaye.Du constat fait par les autoritésen charge de ces questions, ilressort que la stigmatisationdemeure de plus en plus gran‐dissant. Un comportement quifavorise un mauvais traite‐ment des personnes vivantavec le VIH/Sida dans leurs mi‐lieux respectifs.A cette circonstance, JacquesBoyer a demandé aux uns etaux autres d'adopter la non‐discrimination comme prin‐cipe directeur des droitshumains qui, selon lui, apparaîtdans l’ensemble des traités etconventions des Nations uniesrelatifs aux droits de l’Homme.D’ailleurs, a t‐il ajouté, «Tout

État ayant rati!ié ces traités et
conventions doit faire de la non-
discrimination un de ses prin-
cipes directeurs.»Par ailleurs, au cours del’échange avec les séropositifs,ces derniers ont, de manièrefranche, exprimé au membredu gouvernement leurs dif"i‐

cultés quotidiennes. En ré‐ponse, le chef de départementde l’Égalité des chances a laisséentendre que le nouveau pro‐gramme lancé par Ali BongoOndimba vient à point nommé.
« Il ne fait l’ombre d’aucun
doute que le pilier 3 afférent à
l’égalité d’accès aux soins de

santé de qualité, répond aux
préoccupations annoncées au
cours des différentes interven-
tions», a t‐elle relevé. Non sanssouligner que parler d’équitépour cette tranche de la sociéténous conduit à « changer en-
semble pour atteindre l’objectif
3 zéro : c’est-à-dire zéro nou-
velle infection au VIH ; zéro dis-
crimination ; zéro décès lié au
Sida.»Par ailleurs, elle a invité l’en‐semble des parties prenantes àmutualiser, dans l’urgence,leurs efforts individuels et col‐lectifs, pour « empêcher que
cette pathologie qui porte at-
teinte à la santé morale, phy-
sique et intellectuelle de
l’Homme, ne se propage davan-
tage.»Rappelons que cette journéeest instituée depuis le 1er mars2011.

" Distinguez-vous "
Sida/Journée mondiale ''Zéro discrimination''

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le ministre Patricia Taye (c) à l'écoute de ses com-
patriotes victimes de discriminations.
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"LAmodernisation de l'adminis-
tration publique: l'apport du
jeune cadre''. C'est le thème del'atelier d'échanges sur l'égalitédes chances et l'employabilitédes jeunes, tenu hier à l'amphi‐théâtre de l'Ecole nationaled'administration (ENA). Orga‐nisée par le Réseau des jeunescadres du Gabon (RJCG), cetterencontre avait pour but demener une ré"lexion approfon‐die sur les enjeux et exigencesde ce chantier de grande en‐vergure lancé récemment parle président de la République,Ali Bongo Ondimba. Les tra‐vaux qui se sont déroulés enateliers ont abouti à des recom‐mandations allant dans le sensde la vision du numéro Un ga‐bonais. Justi"iant la tenue de ces assises,

qui ont vu la participation deplus de deux‐cents déléguésissus des administrations pu‐bliques et privées, ainsi que descollectivités locales, le prési‐dent du RJCG, Amour Nziengui,a réitéré l'engagement de sastructure à accompagner legouvernement dans la mise enœuvre du programme relatif àl'égalité des chances, d'autantplus que, selon lui, « il garantit
un meilleur avenir à la jeunesse,
car il brise le cercle de l'inutilité
et se fonde sur l'inclusion et la
méritocratie».Des propos corroborés par ledirecteur de l'ENA, AnatoleTsioukaka qui, après s'être ré‐joui que son établissement aété choisi pour abriter ces as‐sises, a déclaré que « le principe
de la méritocratie doit être gé-
néralisé dans toute la société ga-
bonaise». Non sans exprimer sasatisfaction de faire participerses élèves aux ré"lexions me‐nées dans les différents ateliers.

Dans son intervention, le direc‐teur de cabinet du ministre del'Égalité des chances, SergeEmile Mounguengui, aprèsavoir salué l'initiative, a situé
l'assistance sur la politiquegouvernementale en matièrede l'égalité des chances. « Cette
initiative pour l'employabilité
des jeunes doit être garantie par

la mise en place d'une démarche
métier en complément de la ges-
tion statutaire, la mise en œuvre
d'une politique de développe-
ment des compétences ainsi que
l'élaboration et la mise en place
d'un dispositif coordonné de for-
mation», a‐t‐il déclaré, tout enprenant l'engagement de veil‐ler à ce qu'«aucune mesure dis-
criminatoire ne soit subie par
quiconque pour des raisons tri-
bales ou ethniques, religieuses
ou d'appartenance à un milieu
familial privilégié».Au terme des travaux, plu‐sieurs recommandations de‐vant être transmises auxpouvoirs publics pour leurprise en compte ont été formu‐lées. Elles visent toutes un ob‐jectif : la matérialisation de lapolitique de l'égalité deschances dans l'administrationgabonaise. En somme, le ren‐dez‐vous de l'ENA a été unerencontre d'échanges, de par‐tage et de concertation. 

Pour une contribution salutaire à la politique gouvernementale
Atelier d'échanges sur l'égalité des chances et l'employabilité des jeunes

LBON
Libreville/Gabon

Le directeur général de l'ENA, Anatole Tsioukaka lors
de son mot de bienvenue.
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